ARRETE

D’OCTROI DE LA PERIODE DE PREPARATION AU RECLASSEMENT
DE M .....................................................................

GRADE .................................................................

Le Maire (ou le Président) de ………….,

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code Général de la fonction publique, 
Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions,

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l'application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n° 2022-626 du 22 avril 2022 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions
(Le cas échéant si cela concerne un fonctionnaire à temps non complet) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu l’avis du conseil médical départemental en date du …………. reconnaissant l’inaptitude de l’agent aux fonctions de son grade et se prononçant en faveur d’un reclassement,

(Le cas échéant)  Vu l’arrêt de travail du … au … plaçant l’agent en situation de congé pour inaptitude physique, 

Vu le courrier de l’autorité territoriale en date du … informant l’agent de son droit à bénéficier d’une période préparatoire au reclassement pour une durée maximale d’un an à compter de l’avis de l’instance médicale compétente ou à compter de sa reprise de fonctions (si l’agent est en congé pour inaptitude physique à la date de l’avis du conseil médical),
Vu le courrier de l’agent en date du … informant l’employeur de son souhait de bénéficier de la période de préparation au reclassement,

(Le cas échéant) Vu la convention définissant les modalités et le suivi du projet de reclassement de l’agent, 

Considérant que l’agent inapte aux fonctions de son grade peut, sous certaines conditions, bénéficier d’une période de préparation au reclassement afin de se préparer, et le cas échéant, se qualifier, à l’occupation de nouveaux emplois publics,

Considérant que M. (Mme) …………., remplit les conditions pour y accéder,

Considérant que M. (Mme) …………., se verra proposer au plus tard, dans les deux mois suivant le début de la période de préparation au reclassement, un projet de convention définissant le contenu de cette période et ses modalités de mise en œuvre, 

Considérant que le service de médecine professionnelle et de prévention sera préalablement informé du projet de convention précitée avant sa notification à l’agent.
ARRETE

ARTICLE 1 :

A compter du …………. (si activité prendre la date de la réception de l’avis / si Congés Maladie prendre la date de reprise), M. (Mme) ………………………., est placé(e) en période de préparation au reclassement jusqu’au ..…. maximum. (( période maximale d’un an. cf date fixée dans la convention / si pas de convention : délai de 2 mois pour le faire). 
Il peut être mis fin de manière anticipée à la période de préparation de reclassement
si l’agent ne signe pas la convention (si la convention n’a pas encore été signée) 
ou

dans les conditions prévues dans la convention.
Durant cette période, M. (Mme) …………., est considéré(e) en position d’activité dans son cadre d’emplois d’origine. 

Cette période sera assimilée à une période de « service effectif » durant laquelle l’agent conservera tous les droits liés à la position d’activité.

ARTICLE 2 :

M ……… percevra …… l’intégralité de son traitement à compter du …… (l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement sont versés intégralement, et le complément de traitement indiciaire prévu par le décret n° 2020-1152 du 19 septembre 2020 relatif au versement d'un complément de traitement indiciaire à certains agents publics .
ARTICLE 3 : 

Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l’intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la Collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de ……… dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :          

Actualisé Juin 2022


